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DOUANIERS ET LE COMMERCE Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUTS NON OFFICIEL 
DE PAIS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT. TENUE La 16 OCTOBRE 1970 

établi par le secrétariat 

1. Le Groupe non officiel de pays en voie de développement du GATT s'est réuni le 
16 octobre 1970 sous la présidence de S.E. M. C.H. Archibald, Ambassadeur de la 
Trinité-et-Tobago. A cette réunion ont assisté les représentants des pays 
suivants: Argentine, Brésil, Cameroun, Chili, Cuba, Espagne, Inde, Indonésie, 
Israël, Pakistan, République de Corée, République démocratique du Congo, 
Trinité-et-Tobago, Turquie et Yougoslavie. 

2. Ouvrant les débats, le Président a d'abord salué la participation du représentant 
de la République démocratique du Congo aux délibérations du Groupe. 

3. Le Président a ensuite déclaré avoir convoqué cette réunion pour examiner 
certains faits importants qui sont récemment survenus au GATT et a la CNUCED afin de 
déterminer quel serait le meilleur moyen de poursuivre la progression dans cette voie. 
Il a invité M. M.G. Mathur, Sous-Directeur général, à présenter un résumé des faits 
en question. Les observations de M. Mathur concernant les divers points dont il 
s'agit, ainsi que l'échange de vues qui a eu lieu au sein du Groupe, sont exposés 
succinctement ci-après. 

Le système généralisé de préférences 

4. M. Mathur a rappelé les conclusions du Comité spécial des préférences de la 
CNUCED, dans lesquelles il est indiqué que les pays donneurs ont l'intention de 
chercher à obtenir aussi rapidement que possible les autorisations législatives 
nécessaires pour mettre co système en oeuvre. Le Directeur général a déjà entamé des 
consultations préliminaires avec les pays qui accordent dos préférences afin de voir 
comment faire progresser cette question. Le Directeur général se propose également 
d'engager des consultations avec des pays en voie de développement ot, en temps 
opportun, de s'entretenir avec les représentants do pays en voie de développement et 
do pays donneurs en vue de discuter des nouvelles mesures à prendre. 

5. Quelques membres du Groupe ont formulé l'opinion qu'il incombo essentiellement 
aux pays donneurs de chercher à obtenir des PARTIES CONTRACTANTES l'autorisation 
nécessaire pour mettre on oeuvre ce système de préférences. Il a été dit quo cette 
autorisation pourrait revêtir la forme d'une déclaration appropriée des PARTIES 
CONTRACTATES. Un membre a suggéré que, le concept d'un système généralisé de 
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préférences accordées par les pays développés étant lié à l'échange de préférences 
entre pays on voie de développement, les deux questions soient examinées simul­
tanément. D'autres membres ont été d'avis que la question du cadre juridique 
d'un système généralisé de préférences devrait être examinée indépendamment dos 
arrangements qui seront peut-être nécessaires en ce qui concerne les préférences 
entre pays en voie de développement. 

Accord concernant les textiles de coton 

6. Répondant a une question, M. Mathur a dit que les dispositions à prendre en 
vue de procéder à un examen dos problèmes a long terme du commerce des textiles 
de coton n'ont pas encore été arrêtées dans leur forme définitive. Le secrétariat 
a demandé des renseignements sur les modifications intervenues dans les échanges, 
ainsi que d'autres éléments intéressant l'application de l'Accord concernant les 
textiles de coton. Il se pourrait que le Comité des textiles de coton tienne sa 
prochaine réunion vers la fin de l'année. Tous les pays participants, à 
l'exception du Japon et d'Israël, ont signé le Protocole de 1970 prorogeant 
l'Accord pour une nouvelle période de trois ans. 

Code antidumping 

7. M. Mathur a appelé l'attention sur la constitution par le Conseil d'un Groupe 
de travail composé de membres du Comité antidumping et de représentants de pays 
en voie de développement et chargé d'étudier la façon dont pourraient être 
surmontées les difficultés éprouvées par les pays en voie de développement on ce 
qui concerne l'application du Code. Ce Groupe de travail se réunira lorsque sera 
prête la documentation exposant les problèmes des pays on voie de développement et 
contenant des suggestions visant à les régler. Le secrétariat a distribué un 
document (C/w/l66) résumant les discussions précédentes en la matière, il se 
tient a la disposition des délégations pour les aider à examiner les problèmes 
qui se poseraient et à formuler des suggestions concernant leur solution. 

8. Des membres du Groupe ont fait part de leur intention de demander l'aide du 
secrétariat pour l'établissement de la documentation dont ils ont besoin pour 
participer efficacement aux travaux futurs du Groupe de travail. 

Groupe des restrictions résiduelles 

9. Un certain nombre de délégations ont été déçues de constater que les travaux 
du Groupe des restrictions résiduelles n'avaient pas abouti à des progrès plus 
rapides vers la suppression des restrictions appliquées aux produits qui 
présentent de l'intérêt pour les pays en voie de développement. La prochaine 
réunion du Groupe devrait avoir pour objet de se renseigner auprès des pays 
développés sur les mesures concrètes qu'ils proposent pour l'assouplissement ou 
la suppression des restrictions quantitatives qui affectent les exportations des 
pays en voie de développement. 
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Date de }& prochaine session dos PiffTIES CONTRLCTiiNTES 

10. Le Groupe a estimé que la question de la prochaine session des PiJRTIES 
CONTRuCTiJJTES pouvait être laissée en suspens pour l'instant. Il a été d'avis 
qu'une réunion entre les représentants des pays en voie de développement et le 
Directeur général avant la fin de l'année serait utile pour examiner si tous les 
éléments étaient rassemblée en vue de fixer la date de la prochaine session. 

11. Résumant les débats, le Président a dit qu'une large concordance de vues 
semblait réalisée pour que les représentants des pays en voie de développement 
s'entretiennent avec le Directeur général dans le courant du mois de décembre en 
vue de discuter des questions qui les intéressent. En ce qui concerne le système 
généralisé de préférences, les pays en voie de développement devraient faire 
connaître aux pays développés leurs idées quant au choix du cadre juridique dans 
lequel le système serait mis en oeuvre. Les pays en voie de développement auront 
sans doute recours à l'aide du secrétariat pour pouvoir participer efficacement 
aux travaux sur le Code antidumping. 


